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			À Cédric, Grégory, Florian, Antoine, Maxime et Romain

		

	
		
			Avant-propos

			« Un homme de bien doit dire librement

			la vérité et la souffrir sans s’offenser. »

			Sophocle, Philoctète

			Du 25 janvier au 23 avril 2017, j’ai été bien malgré moi l’acteur d’un psychodrame politico-judiciaire dont l’issue fut l’élimination au premier tour de l’élection présidentielle de la droite héritière du gaullisme. 

			Bien qu’en délicatesse avec la justice, notre candidat s’est maintenu jusqu’au bout, contre vents et marées, emportant dans sa course folle toute une famille politique qui l’avait suivi aveuglément. 

			Pressentant un désastre électoral, le 1er février 2017, au QG de campagne, je me suis levé face à François Fillon, notre candidat, quand tous lui témoignaient un soutien indéfectible. 

			Où ai-je trouvé cette audace ? Sans doute dans mon passé de juge d’instruction, conscient des lourdes menaces judiciaires qui pesaient sur notre champion des primaires et, par voie de conséquence, sur l’élection tout entière. 

			Au risque de m’attirer de fortes inimitiés de la part de mon propre camp, j’ai immédiatement appelé à son retrait, en déclarant publiquement que les élections primaires étaient caduques. J’ai tenté avec l’énergie du désespoir, et parfois bien seul, de convaincre nos dirigeants de l’impérieuse nécessité de désigner un autre candidat pour conserver toutes nos chances de remporter une élection qu’on disait imperdable. 

			Avec quelques rares autres parlementaires, j’ai tenté de montrer qu’un autre chemin que celui de la défaite annoncée était possible. Nos moyens étaient trop dérisoires face à une machine de guerre sur laquelle François Fillon a pu s’appuyer jusqu’au bout. Nous n’y sommes pas parvenus. 

			Aujourd’hui, je m’interroge encore. Comment un homme qui a occupé les plus hautes fonctions a-t-il pu imaginer qu’en attaquant frontalement la justice qui lui demandait des comptes, en vouant aux gémonies une presse supposée inféodée au pouvoir, en reniant sa parole publique, en s’étant affranchi par le passé de l’éthique et la morale, il pourrait encore espérer recueillir l’adhésion du peuple ?

			Comment un candidat mis en examen, fût-il le vainqueur d’élections primaires incontestées, a-t-il pu ainsi s’obstiner et résister à un ancien président de la République, deux anciens Premiers ministres, des présidents et ancien président du Sénat et de l’Assemblée nationale, des sénateurs, des députés, qui l’exhortaient de se retirer dans l’intérêt supérieur du pays ?

			Sans doute le jeu trop subtil de Nicolas Sarkozy, discrètement à la manœuvre, le renoncement de dernière minute d’Alain Juppé, le manque d’audace des talents de la nouvelle génération, les misérables petits intérêts de carrière, la multitude des naufrageurs pleutres, expliquent en grande partie cette longue descente aux enfers. 

			Pendant ces événements inédits je me suis souvent fait la réflexion que ma famille politique était victime d’une forme d’emprise mentale. À ma décharge, si je puis dire, j’ai longtemps combattu les sectes. C’était, ironie du sort, sous la tutelle de François Fillon, alors Premier ministre, qui m’avait confié la présidence de la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes).

			Suis-je déformé par cette expérience professionnelle ? Je ne le crois pas. À preuve, je n’étais pas le seul à m’interroger sur ces comportements à caractère sectaire.

			Pierre Lellouche, en quittant la politique par dépit, a stigmatisé un candidat « conforté par l’hystérie d’une secte [qui] a tenu à toute force à aller jusqu’au bout du suicide personnel et collectif ». Nadine Morano a lancé un jour, excédée : « Fillon, il est entrain de transformer notre parti en secte du Temple solaire ! » Jean-François Copé s’est désolé que « François Fillon ait gouverné la campagne en secte ». Jean-Louis Borloo m’a personnellement confié : « Fillon, c’est la secte de Waco »…

			Enfin, Nicolas Sarkozy s’est exclamé un jour : « Je ne veux pas de sang sur mon costume, ni être le dernier à soutenir le Temple solaire. » 

			Nos militants n’ont-ils pas en effet été victimes d’un bourrage de crâne, destiné à annihiler tout esprit critique, à les empêcher de réfléchir ou de contester les décisions du groupe et de son leader ? 

			J’ai été frappé par d’étranges similitudes entre la manière dont François Fillon menait ses troupes et celle dont certains « gourous » mènent leurs adeptes. L’utilisation à outrance de la victimisation, une caractéristique sectaire, a marqué toute la campagne. 

			Combien de fois avons-nous été abreuvés de « coup d’État institutionnel » et d’« assassinat politique » destinés à éliminer la droite et le centre ?

			Comme dans les sectes, les juges, les procureurs, étaient devenus des ennemis à la solde du pouvoir, et la presse diffusait de fausses informations pour nous discréditer. 

			Similitude toujours dans la menace d’exclusion du groupe à la moindre contestation, comme ce fut le cas pour moi.

			Similitude enfin dans le suicide collectif, ici politique, rien à voir avec les tragédies humaines de l’ordre du Temple solaire ou du ranch de Waco (Texas). Mais à y regarder de près, on retrouve le même esprit de sacrifice ultime pour le « chef ». 

			Au bout du compte, et c’est heureux, le sursaut est venu des Français. Notre candidat a perdu mais une certaine idée de la morale en politique a triomphé. C’est l’essentiel à mes yeux. 

		

	
		
			Le mercredi noir

			« On ne fait pas de politique avec la morale, on n’en fait pas davantage sans. »

			André Malraux

			Le 28 août 2016, depuis son fief de Sablé-sur-Sarthe, François Fillon cible sans le nommer Nicolas Sarkozy, devenu son rival aux élections primaires :

			« Il ne sert à rien de parler d’autorité quand on n’est pas soi-même irréprochable. Qui imagine un seul instant le général de Gaulle mis en examen ? »

			Face à un parterre médusé, il exulte :

			« Avoir une haute idée de la politique signifie que ceux qui briguent la confiance des Français doivent en être dignes. Ceux qui ne respectent pas les lois de la République ne devraient pas pouvoir se présenter devant les électeurs […]. »

			Faisant fi des reproches sur la violence de cette attaque en creux contre l’ancien chef de l’État, il récidive dès le lendemain sur BFM TV :

			« Il y a un problème de probité partout […], une dégradation de la vie morale […], ce que j’ai voulu dire, c’est que si j’étais président de la République, je ferais fonctionner les institutions avec un souci prioritaire d’exemplarité et de probité […]. Si j’étais mis en examen, je ne serais pas candidat, non, certainement pas, je considérerais que je ne suis pas en mesure d’assurer la direction du pays dans des conditions exemplaires […]. »

			Très en verve, il réitère le 2 septembre 2016 sur France Info : « Il y a un problème d’abaissement de la morale publique, du niveau d’éthique dans la vie politique. Il y a des ministres qui ne paient pas leurs impôts, d’autres qui ont des comptes en Suisse. Moi, je rencontre tous les jours des gars qui me disent “moi quand je passe devant le radar, je paye”. Si on veut rétablir l’autorité dans le pays, moi je dis qu’il faut des responsables politiques honnêtes et irréprochables. »

			Lors des universités d’été des Républicains à La Baule, le 3 septembre, c’est en chevalier blanc qu’il promet : « Oui, j’exercerai la fonction présidentielle comme De Gaulle voulait qu’elle soit. Avec dignité, mais aussi avec rigueur. Une nouvelle éthique républicaine est nécessaire pour rendre aux détenteurs de l’autorité l’exemplarité sans laquelle le pouvoir n’est pas légitime. »

			Le 23 octobre, sur l’antenne de RTL, à un mois du premier tour des primaires, il affirme encore que « l’exemplarité est nécessaire pour gouverner notre pays, et elle est d’autant plus nécessaire qu’il va falloir le redresser, c’est-à-dire demander des efforts aux Français. »

			Le 18 novembre 2016 enfin, lors du dernier grand meeting des primaires au Palais des congrès, Fillon s’exclame : « Au sommet de l’État, l’intégrité du Président et de ses ministres doit être irréprochable, parce qu’il n’y a pas d’autorité sans exemplarité […]. L’État et son chef ne peuvent pas demander aux Français de se dépasser, ils ne peuvent pas exiger des citoyens qu’ils respectent les lois, si le soupçon est au cœur de l’État. Voilà ce que je crois, et il fallait bien que quelqu’un se lève pour le dire. »

			Las ! Cette promesse de probité portée comme un saint sacrement devait se fracasser le 25 janvier sur les révélations du Canard enchaîné relatives à l’emploi présumé fictif de son épouse, Penelope. 

			La veille encore, tout auréolé de sa victoire éclatante aux primaires, il était reçu par la chancelière allemande Angela Merkel, avec tous les égards dus à un futur chef d’État. Depuis Berlin, il promettait qu’avec lui, la France allait « vite et fort […] procéder aux changements nécessaires » et relancer le processus de construction d’une « Europe nouvelle ».

			Tout à coup, sa parole devenait inaudible. 

			Comment ? Les Français étaient désarçonnés. Celui qui avait peaufiné une image d’homme politique intègre, pudique, fuyant la « peopolisation », jamais impliqué dans la moindre affaire, dissimulerait un « misérable petit tas de secrets », comme disait André Malraux ?

			Ses plus proches en tombaient de l’armoire. 

			Quel gâchis ! Sa venue à la Cité du vin, à Bordeaux, ce 25 janvier était destinée à sceller ses retrouvailles avec Alain Juppé, et le voilà assailli de questions d’ordre personnel. 

			« Alors, parce que c’est mon épouse, elle n’aurait pas le droit de travailler ? s’énerve-t-il. Imaginez un seul instant qu’un homme politique dise qu’une femme, comme le dit cet article, ne sait faire que des confitures. Toutes les féministes hurleraient. »

			Ses premières réactions sont maladroites.  

			Au sein du staff de campagne, on réalise avec anxiété que ces faits pourraient tomber sous la qualification pénale de « détournements de fonds publics » et de « recel », ce qui serait une catastrophe. 

			Les révélations sont d’autant plus gênantes que Penelope Fillon avait elle-même, bien avant que l’affaire éclate, confié à plusieurs médias qu’elle ne « s’était jamais impliquée dans la vie politique de son mari 1», qu’elle « s’occupait des enfants » et n’avait pas l’intention de « faire carrière en couple », préférant « garder un peu de recul et d’indépendance2 », qu’elle n’avait joué aucun « rôle » aux côtés de son mari3 ?

			On exhumait pour « Envoyé spécial » sur France 2, une interview datant du 20 mai 20074 où on voyait cette Galloise discrète dans une brasserie, face à une journaliste, répondant le plus naturellement du monde : « Je n’ai jamais été l’assistante de mon mari, ni quoi que ce soit d’autre. »

			Alors, s’interroge-t-on, cette femme qui n’a jamais possédé de badge de l’Assemblée nationale, de messagerie électronique spécifique, ni même été affectée à une permanence parlementaire dans la Sarthe, a-t-elle vraiment été la collaboratrice de son mari ?

			Devant cette avalanche d’éléments troublants, Fillon crie très tôt à la machination politique : « À ma connaissance, dans l’histoire de la Ve République, cette situation ne s’est jamais produite. Jamais, à moins de trois mois d’une élection présidentielle, une opération d’une telle ampleur et aussi professionnelle n’a été montée pour essayer d’éliminer un candidat autrement que par la voie démocratique. »

			 

			Conscient cependant que l’argument est un peu court, il lui faut apporter, et très vite, des preuves : « Elle a corrigé mes discours, se défend-il. Elle a reçu d’innombrables personnes qui voulaient me voir et que je ne pouvais pas voir. Elle m’a représenté dans des manifestations, dans des associations […]. Elle me faisait remonter les demandes des gens… »

			Rien n’y fait. La panique s’installe chez les fidèles. Valérie Boyer, députée de Marseille, explique avec maladresse, qu’elle-même avait embauché et rémunéré un de ses fils comme collaborateur pour, s’empressait-elle de préciser, « des activités réalisées5 ». Comprenne qui pourra…

			Tous les commentaires vont bon train, quand le jour même retentit un coup de tonnerre plus terrible encore ! Le parquet national financier (PNF) annonce avec une célérité exceptionnelle l’ouverture d’une « enquête préliminaire pour faits de détournements de fonds publics et recels d’abus de biens sociaux ». Les « pseudo révélations » d’un journal satyrique prenaient tout à coup une dimension judiciaire, à seulement trois mois du premier tour des élections présidentielles. 

			C’est aussitôt le branle-bas de combat pour organiser la défense. « J’ai eu une rencontre avec les magistrats du parquet national financier et j’en ai profité pour leur remettre des documents » déclare confiant le jeune avocat Antonin Lévy, à sa sortie du pôle financier. Pour preuve de sa bonne foi, François Fillon ajoute se tenir prêt à « être reçu au parquet national financier dans les plus brefs délais ». Puis, et c’est pour moi la première déconvenue, dès le lendemain sur TF1, Fillon, plutôt que d’axer sa défense sur le fond, décide de se présenter en victime d’une instrumentalisation de la justice destinée à l’abattre politiquement : « Pourquoi toute cette affaire sort aujourd’hui, à deux mois et demi de l’élection présidentielle ? » interroge-t-il […]. Sa réponse est toute trouvée : « On essaie d’abattre le vainqueur de la primaire de la droite ». L’ancien Premier ministre, dans une colère contenue, menace de rendre coup pour coup aux auteurs de cette « abjecte accusation ».

			Ce système de défense basé sur le « complot » ne variera plus jusqu’à sa chute finale.

			Mais personne ne s’attendait à ce qu’à la fin de cette interview télévisée, François Fillon dégoupille une grenade à retardement qui lui explosera un mois plus tard, en pleine figure. « Il n’y a qu’une chose qui m’empêcherait d’être candidat, promet-il, la main sur le cœur, c’est si mon honneur était atteint, si j’étais mis en examen. »

			Un engagement solennel réitéré le 7 février dans le Journal du dimanche : « Je l’ai dit, je n’ai pas changé d’avis. »

			Chacun à ce moment se remémore sa saillie de Sablé-sur-Sarthe : « Qui imagine un instant le général de Gaulle mis en examen ? » 

			Ironie du sort, ou justice immanente ? Il sera lui-même mis en examen, comme je le redoutais depuis le déclenchement de l’affaire.

			Pris à son propre piège, il se repentira plus tard, d’avoir pris cet engagement6, que personne d’ailleurs ne lui réclamait :

			« Je ne pouvais pas imaginer à cet instant être victime d’une manipulation pareille, regrettera-t-il sans convaincre […]. J’ai d’ailleurs commis une erreur, d’une certaine façon, en disant cela, parce que j’ai offert au pouvoir le moyen de m’éliminer de la compétition présidentielle, il suffisait de me mettre en examen. »

			La ficelle est grosse. Qui peut croire une seule seconde que cette affaire a été inventée de toutes pièces, jusqu’aux emplois présumés fictifs, pour mettre Fillon face à ses propres contradictions ? 

			Pensant faire taire un peu vite ses détracteurs, il organise en forme de riposte, un grand meeting porte de la Villette, à Paris. 

			Devant une foule entièrement acquise, il lance bravache : « Ils croyaient nous avoir torpillés, ils pensaient qu’ils nous avaient battus, vous êtes là, vous êtes plus de 15 000 ! » Puis, au risque de se mettre les juges à dos, il martèle sous des tonnerres d’applaudissements : « Moi je n’ai peur de rien, j’ai le cuir solide, qu’on m’attaque droit dans les yeux, mais qu’on laisse ma femme en dehors de ce débat politique ». 

			Qui « on » ? Les juges, la presse ? ça en devient pathétique. 

			Beaucoup, après cette démonstration de force, espèrent encore que la campagne va enfin pouvoir démarrer. 

			Je ne partage pas cet optimisme, pas plus que la quasi-totalité de mes collègues que je croise à l’Assemblée nationale. Personne n’ose s’exprimer trop fort, mais tous comprennent que cet événement imprévisible a mis à mal notre candidat qui jusque-là caracolait en tête des sondages. François Fillon et son équipe devaient trouver très vite une parade sous peine de devoir se retirer de la course à la présidentielle.
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Tenez quinze jours !

« Le suicide ! Mais c’est la force de ceux qui n’en ont plus, c’est l’espoir de ceux qui ne croient plus, c’est le sublime courage des vaincus. » 

Guy de Maupassant, L’Endormeuse

Dans leurs circonscriptions, les parlementaires LR sont abreuvés de récriminations. À Vesoul, ville dont il est aussi le maire7, le député Alain Chrétien rapporte : « Les gens sont totalement perdus, déboussolés, en attente, ils doutent et ne savent plus pour qui voter. Ils en ont tellement entendu en dix jours et sont tellement déçus par Fillon qu’ils ne savent plus du tout quoi faire. » Même son de cloche du côté d’Alain Gest, député de la Somme : « Comment Fillon peut s’en sortir et faire campagne avec un tel boulet en permanence […] » et comment il pourra « développer ses thèmes clés, comme l’effort et la nécessité de faire des économies »8. Le député Damien Meslot, depuis son Territoire de Belfort, n’est guère plus optimiste9 :

« C’est catastrophique, on ne peut plus faire campagne. On se contente de répondre aux insultes et aux quolibets. Tout le monde ne nous parle plus que de ça… »

Je suis amené à faire le même constat dans ma circonscription. Sur le parvis de l’hôtel de ville de Givors (Rhône), mes concurrents ont organisé un concert de casseroles. Je préfère les éviter soigneusement pour ne pas créer de tension supplémentaire. 

Ce que je vis sur le terrain conforte mon intime conviction. Fillon ne pourra pas se dépêtrer de ses affaires et nous conduira à la défaite s’il s’obstine à être candidat. 

Jusqu’au bout du monde, le « Penelopegate » fait des ravages. Le député des Français de l’étranger, Thierry Mariani, me joint depuis la Thaïlande où il vient de rencontrer la communauté française :

« C’est foutu, même ici, je ne peux plus faire un pas sans que l’on m’interroge. » Il souhaite s’associer à toute initiative d’exfiltration de notre candidat que je serais amené à prendre. 

Nadine Morano résume la situation : « On se fait engueuler par tout le monde : un tiers parce qu’on soutient Fillon, un tiers parce qu’on ne soutient pas assez Fillon et un tiers parce qu’ils ne savent plus pour qui voter. » 

Trop c’est trop ! Nicolas Sarkozy décide de prendre l’affaire en main, mais en coulisses. 

Dans ses bureaux de la rue Miromesnil (dans le 8e arrondissement, à Paris) on assiste à un ballet incessant de visiteurs.

Convaincu de la chute prochaine de Fillon, il dîne avec François Baroin et Christian Jacob le 30 janvier, le lendemain avec Xavier Bertrand, puis il téléphone à Laurent Wauquiez.

OEBPS/toc.xhtml

		
		Contents


			
						Avant-propos


						Le mercredi noir


						Tenez quinze jours !


						Mea culpa


						La justice bafouée


						ça se complique


						Sarkozy à la manœuvre ?


						L’appel du Bourbon


						Georges, tu fais fausse route !


						Parole non tenue


						Le doute s’installe


						Le bal des hypocrites


						Juppé, le recours


						Le Trocadéro sous le soleil d’Austerlitz


						L’introuvable plan B


						Le comité des dupes


						Retrouvailles sarkozystes


						La mise en examen : un non-événement ?


						Le cabinet noir


						L’examen de conscience


						Épilogue


						Du même auteur


			


		
	

OEBPS/image/cover.jpg
Georges Fenech

& (Jui imagine
e general de Gaulle
Mi$ en examen ? y:

Chroninue

SECPEIe ,,
'une Election 3.
i

v \

imperdable... -

R
FIRST





OEBPS/image/EGF-Noir-Documents.png
& Fditions





